
CHAPITRE 28

Loi modifiant la Loi sur les relations du
travail dans l'industrie de la construction

[Sanctionnée le 1er juin 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi sur les relations
du travail dans l'industrie de la construc-
tion (1968, chapitre 45), modifié par l'arti-
cle 1 du chapitre 35 des lois de 1970 et
par l'article 1 du chapitre 46 des lois de
1971, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant ]e paragraphe b par
le suivant:

« b) « association représentative » : une
confédération, une fédération ou une union
de groupements de salariés, constitués ou
non en corporation, dont la compétence
s'étend à l'ensemble du Québec pour tous
les métiers et emplois de la construction,
de même qu'un groupement d'employeurs,
constitué ou non en corporation, ou une
fédération de groupements d'employeurs,
dont la compétence s'étend à l'ensemble
du Québec, pour tous les métiers et emplois
de la construction ou pour ceux des électri-
ciens ou des plombiers et à qui le commis-
saire-enquêteur en chef a délivré le certi-
ficat prévu à l'article 6; »;

b) en remplaçant le paragraphe c par
le suivant:

« c) « commissaire-enquêteur en chef » :
le commissaire-enquêteur en chef nommé
en vertu de l'article 21a du Code du tra-
vail et qui, pour les fins de la présente loi,
est investi des pouvoirs, immunités et
privilèges d'un commissaire nommé en
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vertu de la Loi des commissions d'enquête
(Statuts refondus, 1964, chapitre 11);».

2 . L'article 2 de ladite loi, remplacé
par l'article 2 du chapitre 35 des lois de
1970, est modifié en ajoutant, après le
paragraphe 6°, le suivant:

« 7° aux travaux de pose ou de montage
du verre plat assujettis à un décret en
vertu de la Loi des décrets de convention
collective (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 143) si le champ d'application de ce
décret s'étend à tout le Québec et si le
décret couvre à la fois les travaux de fabri-
cation, de pose et de montage. »

3 . L'article 2a de ladite loi, édicté
par l'article 2 du chapitre 35 des lois de
1970, est modifié en retranchant, dans les
cinq dernières lignes, les mots « Tout
règlement adopté en vertu du présent
article entre en vigueur à la date de sa
publication dans la Gazette officielle du
Québec ou à toute autre date ultérieure
qui y est fixée. »

4 . L'article 2 f de ladite loi, édicté par
l'article 2 du chapitre 35 des lois de 1970,
est modifié:

a) en insérant, dans la troisième ligne,
après le mot « associations », les mots
« les plus » ;

b) en remplaçant, dans la sixième ligne,
les mots « cinq associations » par les
mots « deux associations les plus ».

5 . Les articles 4 à 9 de ladite loi sont
remplacés par les suivants:

« 4 . Toute confédération, fédération
ou union de groupements de salariés ou
tout groupement d'employeurs ou toute
fédération de groupements d'employeurs
qui désire faire constater sa représenta-
tivité doit en faire la demande au commis-
saire-enquêteur en chef dans le cours du
dixième mois qui précède la date d'expira-
tion du décret.

« 5 . Le commissaire-enquêteur en chef
doit s'assurer que le requérant est une
association au sens du paragraphe b de
l'article 1.
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Il doit, au plus tard le dernier jour du
huitième mois qui précède la date d'expira-
tion du décret, rendre publique la liste des
associations visées à l'alinéa précédent.

« 6 . Le commissaire-enquêteur en chef
constate le degré de représentativité d'une
association conformément aux critères
établis à l'article 7 ou à l'article 8, selon
le cas.

Il délivre à chaque association inscrite
sur la liste dressée en vertu de l'article 5,
avant la fin du quatrième mois qui précède
la date d'expiration du décret, un certi-
ficat établissant son degré de représenta-
tivité.

« 7 . La représentativité d'une associa-
tion de salariés correspond à la moyenne
arithmétique des pourcentages suivants:

a) le pourcentage que représente le
nombre de salariés qui ont fait connaître
au commissaire-enquêteur en chef, au
cours du septième mois qui précède la
date d'expiration du décret, de la façon
prévue par règlement du lieutenant-gou-
verneur en conseil, leur adhésion à cette
association et qui ont versé un prélève-
ment à la Commission de l'industrie de la
construction au cours des neuf premiers
mois de l'année civile qui précède la date
d'expiration du décret, par rapport à
l'ensemble des salariés qui ont versé un
prélèvement au cours de cette même
période;

b) le pourcentage que représente le
montant des prélèvements versés à la
Commission de l'industrie de la construc-
tion au cours des neuf premiers mois de
l'année civile qui précède la date d'expira-
tion du décret par les salariés qui ont fait
connaître, conformément au paragraphe a,
leur adhésion à cette association, par rap-
port au total des prélèvements versés par
l'ensemble des salariés au cours de cette
même période;

c) le pourcentage que représente le
nombre d'heures travaillées au cours des
neuf premiers mois de l'année civile qui
précède la date d'expiration du décret
par les salariés qui ont fait connaître,
conformément au paragraphe a, leur adhé-
sion à cette association, par rapport
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au total des heures travaillées par l'en-
semble des salariés au cours de cette
même période.

« 8 . La représentativité d'une associa-
tion d'employeurs correspond à la moyen-
ne arithmétique des pourcentages sui-
vants:

a) le pourcentage que représente le
nombre d'employeurs professionnels qui
ont fait connaître au commissaire-enquê-
teur en chef, au cours du septième mois
qui précède la date d'expiration du décret,
de la façon prévue par règlement du lieu-
tenant-gouverneur en conseil, leur adhé-
sion à cette association, et qui ont versé
un prélèvement à la Commission de l'in-
dustrie de la construction au cours des
neuf premiers mois de l'année civile qui
précède la date d'expiration du décret,
par rapport à l'ensemble des employeurs
professionnels qui ont fait connaître une
telle adhésion à une association représen-
tative et qui ont versé un prélèvement au
cours de cette même période;

b) le pourcentage que représente le
montant des prélèvements versés à la
Commission de l'industrie de la construc-
tion au cours des neuf premiers mois de
l'année civile qui précède la date d'expira-
tion du décret par les employeurs profes-
sionnels qui ont fait connaître, conformé-
ment au paragraphe a, leur adhésion à
cette association, par rapport au total des
prélèvements versés au cours de la même
période par l'ensemble des employeurs
professionnels qui ont fait connaître leur
adhésion à une association représentative;

c) le pourcentage que représente le
nombre d'heures travaillées au cours des
neuf premiers mois de l'année civile qui
précède la date d'expiration du décret
par les salariés des employeurs profes-
sionnels qui ont fait connaître, conformé-
ment au paragraphe a, leur adhésion à
cette association, par rapport au total des
heures travaillées par l'ensemble des sala-
riés des employeurs professionnels au
cours de cette même période.

« 9 . Une ou plusieurs associations de
salariés représentatives peuvent aviser
par écrit une ou plusieurs associations
d'employeurs représentatives, ou encore
une ou plusieurs associations d'employeurs
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représentatives peuvent aviser par écrit
une ou plusieurs associations de salariés
représentatives, que ses ou leurs repré-
sentants sont prêts à négocier pour la
conclusion d'une convention collective.

Cet avis peut être donné à compter du
deuxième mois qui précède la date d'expi-
ration du décret.

Toute autre association représentative
doit en être informée sans délai.

Les négociations doivent commencer
entre une ou des associations de salariés
représentatives à un degré de plus de
cinquante pour cent et entre une ou des
associations d'employeurs représentatives
à un degré de plus de cinquante pour cent
et elles doivent se poursuivre avec dili-
gence et bonne foi. »

6 . Les articles 11 et 12 de ladite loi
sont remplacés par les suivants :

« 1 1 . Pour être considérée comme con-
vention collective, une entente doit être
conclue par une ou plusieurs associations
de salariés représentatives à un degré de
plus de cinquante pour cent et par une ou
plusieurs associations d'employeurs repré-
sentatives à un degré de plus de cinquante
pour cent.

« 1 2 . À défaut d'une telle entente, le
différend peut être déféré à un conseil
d'arbitrage conformément au Code du
travail du consentement des associations
d'employeurs représentatives à un degré
de plus de cinquante pour cent et des
associations de salariés représentatives à
un degré de plus de cinquante pour cent.

La grève ou le lock-out est permis à la
date originale d'expiration du décret, à
moins que le différend soit déféré à un con-
seil d'arbitrage. »

7 . L'article 13 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les cinquième, six-
ième, septième et huitième lignes du pre-
mier alinéa, les mots « dans le territoire
pour lequel cette convention est conclue;
une seule convention collective peut être
conclue pour ce territoire » par les mots
« au Québec; une seule convention peut
être conclue ».
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8 . L'article 14 de ladite loi est modifié
en retranchant, dans les septième et hui-
tième lignes, les mots « ou dans une région
déterminée ».

9 . L'article 15 de ladite loi, modifié
par l'article 98 du chapitre 51 des lois de
1969, est de nouveau modifié :

a) en remplaçant dans les deuxième,
troisième et quatrième lignes du premier
alinéa, les mots « , qui doivent faire l'ob-
jet du décret selon le premier alinéa de
l'article 28, » par les mots « ou de la sen-
tence arbitrale » ;

b) en remplaçant le troisième alinéa par
le suivant:

« À compter de cette publication, toutes
les clauses de la convention collective con-
cernant la classification des emplois, la
rémunération, le bulletin de paie, la durée
du travail, les heures supplémentaires, les
jours fériés, les congés payés, le délai-
congé, les majorations de salaire, les pri-
mes, les indemnités et allocations diverses
et le régime complémentaire de sécurité
sociale ont tous les effets d'un décret
jusqu'à la publication du décret suivant
l'article 19. »

1 0 . L'article 16 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans les septième et
huitième lignes du premier alinéa, les mots
« parties représentatives signataires de la
convention collective » par les mots « asso-
ciations d'employeurs représentatives à un
degré de plus de cinquante pour cent et par
les associations de salariés représentatives
à un degré de plus de cinquante pour
cent » ;

b) en insérant, après le premier alinéa, le
suivant:

« Le ministre peut recommander des
modifications non agréées par les associa-
tions visées au premier alinéa, pour sous-
traire une autre association à une clause
discriminatoire ou à une clause qui n'af-
fecte que ses membres et à laquelle elle
n'a pas consenti. »

1 1 . L'article 18 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la dernière ligne
du premier alinéa, le mot « représenta-
tives » par ce qui suit: « d'employeurs
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représentatives à un degré de plus de cin-
quante pour cent et celui des associations
de salariés représentatives à un degré de
plus de cinquante pour cent » ;

b) en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes du deuxième alinéa, les
mots « représentatives signataires de la
convention collective » par les mots « de
salariés et d'employeurs représentatives
à un degré de plus de cinquante pour
cent ».

1 2 . L'article 32 de ladite loi, remplacé
par l'article 4 du chapitre 35 des lois de
1970 et par l'article 2 du chapitre 46 des
lois de 1971, est modifié:

a) en insérant, dans la deuxième ligne
du paragraphe 1, après le mot « commis-
sion », les mots « mixte et paritaire »;

b) en remplaçant le paragraphe 2 par le
suivant:

« 2. Cette commission est composée de
quatorze personnes, dont six représentant
les associations de salariés représentatives,
six représentant les associations d'em-
ployeurs représentatives, un président dé-
signé par le lieutenant-gouverneur en con-
seil après consultation des parties et une
personne nommée par le ministre, qui peut
désigner un substitut.

Chacune des six associations les plus
représentatives désigne un membre.

S'il ne se trouve pas d'associations re-
présentatives en nombre suffisant pour
remplir tous les postes, ceux-ci sont rem-
plis, lors d'un deuxième tour, par les asso-
ciations de salariés ou d'employeurs, sui-
vant le cas, à raison d'un membre addi-
tionnel par association de salariés ou
d'employeurs représentative à un degré de
quinze pour cent ou plus. Chaque associa-
tion exerce son droit de nomination à tour
de rôle, par ordre de degré de représenta-
tivité de chacune, jusqu'à ce que tous les
postes aient été comblés.

S'il reste alors des postes à remplir, un
troisième tour est tenu, de la même ma-
nière, par les associations de salariés ou
d'employeurs représentatives à un degré de
trente pour cent ou plus.

Chaque association représentative dé-
signe un substitut pour chaque membre
auquel elle a droit.
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Tout substitut n'assiste aux séances
qu'en l'absence du membre.

La durée du mandat du président se
termine une année après l'expiration du
décret. Le président demeure toutefois en
fonction, nonobstant l'expiration de son
mandat, jusqu'à ce qu'il ait été remplacé
conformément au présent paragraphe. »;

c) en remplaçant, dans la première
ligne du paragraphe 4, les mots « plus tard
le 15 juillet 1971 » par les mots « cours du
mois qui suit la date de la publication du
décret » ;

d) en insérant, dans la quatrième ligne
du paragraphe 4, après le mot « mem-
bres », les mots « et les substituts »;

e) en remplaçant les deuxième, troi-
sième, quatrième et cinquième lignes du
paragraphe 5 par ce qui suit: « autre que le
président et celui désigné par le ministre
est déterminée par l'association représen-
tative qui le désigne » ;

f) en remplaçant dans les dix-septième
et dix-huitième lignes du paragraphe 5,
les mots « ou les associations représenta-
tives qui l'avaient » par les mots « qui
l'avait » ;

g) en retranchant les paragraphes 6 et 7;
h) en remplaçant le paragraphe 8 par le

suivant:
« 8. Le quorum de la commission est

constitué du président, du membre désigné
par le ministre, de trois personnes repré-
sentant les associations représentatives
d'employeurs et de trois personnes repré-
sentant les associations représentatives
de salariés. » ;

i) en remplaçant le paragraphe 9 par
le suivant:

« 9. Pour être valablement prise, toute
décision doit être approuvée à la fois par
une majorité syndicale et par une majorité
patronale. Chaque association représenta-
tive syndicale ou patronale dispose, par
l'entremise de l'ensemble de ses représen-
tants, d'un vote dont la valeur relative
correspond au degré de représentativité
de l'association; »;

j) en remplaçant le paragraphe 10 par
le suivant:

« 10. a) Si les parties patronales et syn-
dicales ne parviennent pas à s'entendre
sur une décision à prendre, le président
tranche la question;
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b) Toute association représentative peut
en appeler au président d'une décision
prise concernant l'interprétation ou l'ap-
plication du décret. Tel appel doit être
communiqué, par écrit, au secrétaire de la
commission au plus tard au cours de la
journée ouvrable suivant la date de la dé-
cision. Le président peut décider immédia-
tement du rejet ou de l'adoption de la
proposition. Il peut aussi, avant de ce faire,
entendre les membres intéressés;

c) Aucun membre de la Commission ne
peut détenir un emploi rémunéré à la Com-
mission et aucun avantage pécuniaire ou
autre ne peut leur être consenti que con-
formément aux règlements de la Commis-
sion approuvés par le lieutenant-gouver-
neur en conseil. » ;

k) en remplaçant le paragraphe 14 par
le suivant:

« 14. La rémunération et les autres
conditions de travail du président sont
déterminées par le lieutenant-gouverneur
en conseil et sont à la charge de la com-
mission. »;

l) en remplaçant, dans les première,
deuxième et troisième lignes du para-
graphe 15, les mots « visés aux sous-para-
graphes a à h du. premier alinéa du para-
graphe 2 » par les mots « représentant les
associations représentatives ».

1 3 . L'article 32f de ladite loi, édicté
par l'article 2 du chapitre 46 des lois de
1971, est modifié en ajoutant l'alinéa
suivant:

« Sans limiter la portée de ce qui pré-
cède, l'administrateur nommé par le mi-
nistre doit faire enquête sur tous faits ou
toutes situations qu'on porte à son atten-
tion et qui peuvent causer un préjudice à
un ou des employés de la construction ou
de la Commission de l'industrie de la cons-
truction ou à l'une des parties représen-
tées. Il prend toutes mesures correctives
utiles, en fait rapport au ministre et y
ajoute toutes les recommandations qu'il
juge appropriées. »

1 4 . L'article 32l de ladite loi, édicté
par l'article 2 du chapitre 46 des lois de
1971, est modifié en remplaçant le para-
graphe 2 par le suivant:

"(2). Ce comité est composé de quatorze
personnes dont six représentant les asso-
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dations de salariés représentatives, six
représentant les associations d'employeurs
représentatives, le président de la Com-
mission de l'industrie de la construction
qui en est le président et une personne
nommées par le ministre qui peut dési-
gner un substitut.

Chacune des six associations les plus
représentatives désigne un membre.

S'il ne se trouve pas d'associations
représentatives en nombre suffisant pour
remplir tous les postes, ceux-ci sont rem-
plis, lors d'un deuxième tour, par les asso-
ciations de salariés ou d'employeurs, sui-
vant le cas, à raison d'un membre addi-
tionnel par association de salariés ou
d'employeurs représentatives à un degré
de quinze pour cent ou plus. Chaque asso-
ciation exerce son droit de nomination à
tour de rôle, par ordre de degré de repré-
sentativité de chacune, jusqu'à ce que tous
les postes aient été comblés.

S'il reste alors des postes à remplir,
un troisième tour est tenu, de la même
manière, par les associations de salariés
ou d'employeurs représentatives à un
degré de trente pour cent ou plus.

Chaque association représentative dési-
gne un substitut pour chaque membre
auquel elle a droit.

Tout substitut n'assiste aux séances
qu'en l'absence du membre. »

1 5 . L'article 33 de ladite loi, modifié
par l'article 1 du chapitre 10 des lois de
1972, est de nouveau modifié en rempla-
çant, dans la dernière phrase, les mots
« entre le cent quatre-vingtième et le
cent quarantième jour » par les mots
« pendant le septième mois ».

1 6 . Ladite loi est modifiée en retran-
chant le chapitre IX, comprenant les
articles 47 et 48.

1 7 . L'article 58 de ladite loi est modi-
fié en insérant, dans la quatrième ligne,
après le mot « règlement », les mots « ou
tout autre règlement adopté en vertu de
la présente loi ».

1 8 . L'article 62 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :
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« 6 2 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil doit édicter des règlements portant
sur les bureaux de placement des associa-
tions de salariés. Un avis de l'adoption de
ces règlements doit être publié suivant les
prescriptions de l'article 15.

Toute convention collective entre un
employeur ou une association d'employ-
eurs et une association de salariés en vertu
de laquelle la totalité ou un pourcentage
de la main-d'oeuvre doit être embauchée
par l'intermédiaire du bureau de placement
d'une association de salariés est interdi-
te. »

1 9 . En vue du remplacement du dé-
cret relatif à l'industrie de la construction
qui a expiré le 30 avril 1973, le ministre
du travail et de la main-d'oeuvre:

a) s'assure que les confédérations, fédé-
rations ou unions de groupements de sala-
riés de même que les groupements d'em-
ployeurs ou les fédérations de groupements
d'employeurs lui ayant demandé, avant le
9 mai 1973, de reconnaître leur caractère
représentatif sont des associations au sens
du paragraphe b de l'article 1 de la Loi
sur les relations du travail dans l'industrie
de la construction, ce qui tient lieu des
exigences de l'article 5 de ladite loi;

b) constate la représentativité des asso-
ciations qu'il a reconnues en vertu du para-
graphe a et des associations mentionnées
à l'article 5 de ladite loi tel qu'il se lisait
avant son remplacement par la présente
loi et il leur délivre le certificat prévu à
l'article 6 de ladite loi, ce qui tient lieu des
exigences dudit article;

c) peut considérer comme convention
collective, aux fins du chapitre V de ladite
loi, toute entente intervenue avant l'en-
trée en vigueur de la présente loi si telle
entente a été conclue par une ou des asso-
ciations d'employeurs représentatives à un
degré de plus de cinquante pour cent et
par une ou des associations de salariés
représentatives à un degré de plus de
cinquante pour cent.

2 0 . Le président de la Commission de
l'industrie de la construction en fonction
lors de l'entrée en vigueur de la présente
loi demeure en fonction pour la durée non
expirée du terme pour lequel il avait été
nommé.

Régle-
menta-
tion.

Clause
interdite
dans con-
vention.

Devoirs
du minis-
tre pour
remplacer
le décret.

Fonctions
du prési-
dent con-
tinuées.
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2 1 . Les autres membres de la Com-
mission de l'industrie de la construction et
les membres du Comité des avantages
sociaux de l'industrie de la construction
demeurent en fonction jusqu'à la nomina-
tion des nouveaux membres de la Commis-
sion et du Comité.

Les nouveaux membres de la Commis-
sion et du Comité doivent être nommés
par les associations intéressées dans les
trente jours de la délivrance du certificat
prévu à l'article 19.

2 2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Fonctions
des mem-
vres con-
tinuées.

Délai de
nomina-
tion.

Entrée en
vigueur.


